Le  Conseil 


général  de  la  Commune 
DE  Beaune 
A SES  Concitoyens, 

. HiMII— ■»  ■■'■■'  — 

{LxTRAIT  du  premier  Journal  de  la  Convention  nationale^ 
nu  Le  point  du  Jour,  n°.  92  , page  32^7 , article  Correspondance  des 
Jacobins. 

« Beaune  : la  Municipalité  de  cette  ville,  composée  des  complices 
» des  Brissotins  , a rédigé  une  Adresse  liberticide  quelle  a fait 
» signer  aux  imbccilles  et  aux  fripons.  Les  Patriotes  ont  voulu  en 
» discuter  les  principes  ; mais  les  malheureux  Municipaux  qui  ne 
» pouvoient  répondre  aux  objections  qu’on  leur  faisoit,  ont  trouvé 
» plus  commode  de  persécuter  leurs  adversaires.  Ils  poursuivent  les 
ÿ Patriotes  avec  un  vil  acharnement,  et  veulent  absolument  forcer 
» le  peuple  à dire  que  la  majorité  de  la  Convention  nationale  n’est 
9 quune  faction  à laquelle  il  ne  faut  pas  se  soumettre. 

» Ces  persécutions  n’ont  point  empêché  les  Sans-culottes  de 
» Beaune  denvoyer  une  Adresse  à la  Convention,  dans  le  sens  des 
» Patriotes,  et  où  ils  protestent  contre  celle  de  la  Municipalité; 
» ils  veulent,  s’ils  sont  obligés  de  fuir,  venir  à Paris  se  joindre 
» aux  Sans-culotes  de  cette  ville , et  combattre  avec  eux  jusqu’à  ce 
y>  que  tous  les  traîtres  soient  anéantis.  Leur  Adresse  à la  Convention 
» est  munie  de  plusieurs  pages  de  signatures,  » 
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Tel  est,  Citoyens,  le  résultat  des  intrigues  , des  sourdes 
menées  qu’ont  employés , contre  vous  et  contre  vos  Magistrats , des 
malveillans , des  agitateurs  de  notre  ville , qui  ne  vous  sont  que 
trop  connus.  Telle  est  l’opinion  injurieuse,  qu’ils  désirent  faire  naître 
et  qu’ils  cherchent  à répandre  dans  toute  la  République  sur  la 
nature  des  sentimens  qui  nous  animent. 

Vos  Magistrats  ne  sont  à leurs  yeux  que  des  complices  des  Brissotins^ 
des  ennemis  de  la  Liberté,  des  persécuteurs,  des  provocateurs  à 
la  rébellion;  en  un  mot,  des  traîtres  à la  Patrie.  Vous  mêmes,  nos 
Concitoyens,  vous  n’êtes,  selon  eux,  que  des  imbe'cilles  et  des 
Jripons , qui  vous  laissez  conduire  aveuglément  par  de  malheureux 
Municipaux,  d’un  patriotisme  plus  qu’équivoque. 

Vous  reconnoissez-vous  à ces  traits.  Citoyens;  vous  qui  âfs 
l’aumre  de  , la  révolution  avez  toujours  servi  avec  empressement 
la  cause  de  la  Liberté;  vous  à qui  aucun  sacrifice  n’a  coûté  pour  la 
soutenir;  vous  dont  les  enfans , dont  les  frères  exposent  journelle- 
ment leur  vie  pour  la  défendre  ; Vous  que  les  ennemis  du  bien 
public  ont  toujours  trouvés  prêts  à marcher  pour  les  combattre , 
et  qui  avez  constamment  repoussé  leurs  efforts;  Vous  enfin,  qui, 
récemment  encore  fidèles  à vos  sermens,  venez  de  donner  une 
preuve  de  votre  soumission  entière  à la  Loi , en  quittant,  à la  première 
réquisition  de  ses  organes , vos  foyers  et  tout  ce  que  vous  aviez  de 
plus  cher  ! 

Eh  bien,  cette  conduite  si  digne  d’éloges  est  devenue  pour  vos 
détracteurs  une  nouvelle  occasion  de  calonmie.  Forts  en  déclama- 
tions, foibles  en  courage  , nous  les  avons  vu  se  cacher  au  moment 
où  le  devoir  les  appeîloit , et  vouloir  pallier  leur  lâcheté  en  traitant 
de  modérés  et  de  Jeuillans  ceux  qui  étoient  accourus  au  premier 
signal  du  danger* 

Comme  nous,  vous  vous  êtes  attiré  leur  haine;  parce  qu  etrangers 
à tout  esprit  de  parti,  vous  ne  vous  êtes  attachés  qu’aux  principes, 
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parce  que  ne  voulant  juger  que  les  choses  et  non  les  pêrsonnês , 'vous 
êtes  restés  calmes  au  milieu  des  orages  excités  par  les  factions. 

Si  la  calomnie  n’eut  frappé  que  vos  Magistrats , acçoutumés  depuis 
long-temps  à en  braver  les  traits , ils  n’y  auroient  encore  répondu 
que  par  le  plus  profond  mépris  ; mais  votre  honneur  compromis  les 
a forcés  à rompre  le  silence , et  le  simple  exposé  de  leur  conduite 
sera  tout-à-la-fois  leur  justification  et  la  votre. 

Dans  un  temps  où  les  divisions  des  P.eprésentans  du  peuple 
éloignoient  l’ouvrage  salutaire  d’une  Constitution  réclamée  si  souvent 
par  la  Nation  entière,  le  Conseil  général  de  la  Commune  vota,  de 
concert  avec  les  autres  Autorités  constituées  de  cette  ville,  une 
Adresse  à la  Convention  nationale,  pour  la  presser  d’ajourner  enfin 
ses  querelles,  et  de  s’occuper  uniquement  du  salut  public. 

L’expression  de  ces  sentimens  n’offrit  rien  à nos  ennemis  qui 
pût  réveiller  leur  haine  ; ils  ne  la  concentrent  momentanément 
que  pour  lui  donner  plus  d’essor  , lorsqu’on  ne  juge  et  que  l’on  ne 
pense  pas  comme  eux. 

Vous  l’avez  vu.  Citoyens,  dans  ces  événemens  dont  les 
causes  étoient  alors  inconnues  et  qui  ont  allumé  dans  les 
Départemens  les  feux  de  la  discorde.  Alors  vos  Magistrats  , 
calmes  au  milieu  des  partis  qui  s’élevoient,  parce  que  nulle  passion 
que  celle  du  bien  public  ne  les  anime , déterminèrent  une  nouvelle 
Adresse  à la  Convention,  réglée  sur  des  bases  qui  montrent  et  leur 
impartialité  et  leur  attachement  à la  révolution. 

Ils  vous  l’ont  présentée  pour  avoir  votre  adhésion;  vous  avez  été 
témoins  des  efforts  des  agitateurs  pour  la  faire  rejetter.  Elle  n’étoit 
pas  dans  leurs  principes , parce  quelle  ne  prononçoit  en  faveur 
d’aucun  parti. 

Ces  agitateurs  se  croyant  plus  éclairés  que  la  Commune , intéressés 
à se  faire  des  sectateurs , présentèrent  le  Conseil  général  comme 
animé  d’un  esprit  contre-révolutionnaire  ; ils  commentèrent  les  idées. 
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les  expressicns  de  votre  Adresse  dans  des  sens  contraires  à ceux 
qu’ils  offroieut  si ' naturellement , et  parvinrent  à séduire  quelques 
Citoyens  déjà  prévenus  par  leuàrs  déclamations  et  leurs  dénonciations 
journalières;  ils  les  entraînèrent  hors  de  l’Assernblée  tpu,  devenue- 
plus  calme,  adopta  le. projet  d’Adresse  qui  lui  avoit  été  proposé. 
Elle  fut  librement  signée  par  les  votans;  aucune  surprise,  aucune 
suggestion  n’ont  été  mises  en  œuvre  pour  augmenter  le  nombre  des 
Gignataires..lLes  Autorités  constituées  méconnoissent  l’art  des  intrigans; 
elles  agissent  au  grand  jour,  et  fuient  les  ténèbres  qui  ne  con-' 
viennent  qu’aux  méchans.  Aussi  le  Conseil  général,  pour  constater 
îa  Tériîé  des  faits  de  cette  assemblée , en  a dressé  procès-verbal , 
que  ebacun  "peut  consulter;  il  ne  présentera  rien  d’écrit  dans  la. 
passion,  mais  un  récit  très-fidèle  de  ce  qui  s’y  est  dit  et  passé. 

Cette  Adresse,  devenue  la  vôtre  par  la  sanction  que  vous  y 
©ver  doimée  , fut  envoyée  aux  Députés  de  la  Cote  d’or,  pour 
être  présentée  à la  Convention  avec  Extrait  du  procès-verbal  , 
qui  constate  qu’eUe  est  l’expression  pure  des  sentimens  de  votre 
Cojnmiine. 

Nous  demeurions  tranquilles  , dans  la  ferme  persuasion  que. 
cette  Adresse  , confiée  à vos  Représentans  particuliers  , seroit 
par  eux  accueillie , quils  se  feroient  un  devoir  de  la  remettre  , 
lorsque  nous  avons  appris  que , par  des  considérations  que  vous 
ne  pouvez  que  blâmer,  ils  se  sont  permis  de  violer  le,  droit 
sacré  de  Pétition,  et  que  prévenus  par  vos  ennemis , ils  ont, 
par  leur  conduite , marqué  une  partialité  d’autant  plus  criminelle  , 
quà  la  hauteur  où  ils  se  trouvent,  ils  devroient  être  impassibles- 
comme  le  sage.  Jugez  s’ils  le  sont  , par  leur  lettre  que  nous 
transcrivons  ici. 
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Paris , le  ab  juin  3793,  l’fLn  second  de  la  République  rran;al:e. 

Ç O N C 1 T O Y E , 

» Votre  Adresse  à la  Convention  nous  a paru  ne  plus  con- 
‘y>  venir  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Eloignés 
y>  comme'  vous  l’êtes,  il  ne  vous  est  pas  toujours  possible  de 
» ^uger  la  véritable  situation  des  choses.. 

» Vous  demandez  que  vos  Représentans  ajournent  leurs  passions , 

» et  depuis  le  2 juin,  la  Convention  s’occupe  avec  assiduité  eti 
■»  constance  des  grands  objets  de  sa  mission.  Vous  désirez 
» qu’on  impose  silence  aux  tribunes , et  elles  sont  calmes  depuis 
•»  cette  époque.  Vous  demandez  une  constitution,  elle  est  faite, 

» et  elle  sera  envoyée  incessamment  aux  assemblées  primaires,. 
» Ainsi  il  nous  a semblé.  Citoyens  , que  votre  Adresse 
» n’avoit  plus  d’objets,  et  quelle  flatteroit  le  parti  qui  cherche 
» à faire  scission,  et  à se.  séparer  de  la  Convention  dans  un 
» moment  où  nous  avons  besoin  de  la  plus  grande  imion,, 
» Nous  rendons  justice  à votre  civisme  , et  nous  pensons  que 
» telle  n’a  pas  été  votre  intention.  Nous  avons  donc  cru  pou- 
» voir  suspendre  la  présentation  de  votre  Adresse , jusqu’à  ce^ 
» que  vous  nous  ayez  marqué  que  vous  persistez  à ce  qu’elle 
» soit  remise  à l’Assemblée..  Nous  pensons  que  ces  observations 
;»  vous  détermineront  à ne  pas  le  faire. 

» Un  de  nous  vous  adressera  aujourd’nui  un  exemplaire  de 
•y  la  Constitution  , telle  qu’elle  a été  approuvée  et  -décrétée 
» hier.  Vos  Concitoyens  Députés  de  la  Côte  .d’or  à la  Convent  on, 
» Signé,,  OuDOT  , Marey,,  Trullard  .et  RAME4Xr  »,. 

Sans  doute.  Citoyens,  comme  nous,  vous  êtes  plus  que  surpris 
•de  voir  dés  Représentans  qui  ont  décrété  les -draifs  de  l’homme 
être  les  premiers  à les  violer  à votre  égard,^  vous  deinz  être' 
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encore  surpris  quune  Adresse  de  quelques  autres  Citoyens  de 
cetle  ville  , envoyée  à la  même  époque  , ait  été  préférée 
par  eux , parce  qu  elle  flattoit  leur  parti.  Nous  ne  le  leur  taisons 
point  ; et  voulant  les  rappeler  aux  principes , le  Conseil  général, 
a déterminé  de  leur  faire  la  réponse  suivante  : 

Beaune^  5 juillet  1793,  l’an  second  de  la  République  Française^ 
Citoyens  nos  Représent a ns, 

« Le  conseil  général  de  la  commune  de  Beaune  a été  vivement 
surpris  de  ce  que  vous  avez  suspendu  la  présentation  de  l’Adresse 
des  Citoyens  de  cette  ville,  réunis  en  assemblée  générale  léga- 
lement convoquée.  Votre  lettre  qui  nous  l’apprend  , nous  fait 
craindre  que  l’esprit  de  parti  ne  vous  ait  pas -permis  de  peser 
les  motifs  sur  lesquels  vous  avez  fondé  cette  injuste  et  despotique, 
réticence. 

Eloignés  comme  nous  le  sommes , dites-vous  , il  ne  nous  est 
pas  toujours  possible  de  juger  de  la  véritable  situation  des  choses. 
Pourquoi , Citoyens,  n’avez-vous  pas  usé  envers  les  Citoyens 
de  Beaune,  légalement  assemblés,  délibérant  légalement,  de  cette 
même  complaisance  dont  vous  paroissez  avoir  favorisé  d’autres 
Citoyens  qui,  éloignés  comme  nous  le  sommes,  iront  pu  mieux 
que  nous  juger  la  véritable  situation  des  choses  ? 

L’Adresse  que  nous  vous  avons  fait  passer  au  nom  de  nos 
Concitoyens , porte  avec  elle  un  caractère  de  droiture  et  de 
franchise  qui  n’admet  aucune  prévention,  aucune  empreinte  de 
i’esprit  de  faction.  Ne  vous  auroit-elle  déplu  que  par  cela  même 
quelle  ne  blâme  ni  ne  loue  aucun  des  partis  de  la  Convention 
qui  ont  appellé  sur  la  Patrie  tous  les  maux  qui  la  désolent  l 
Nos  chers  Concitoyens  , cette  idée  est  trop  affligeante  pour 
nos  cœurs  conflans. 

Cette  adresse  , dites-vous , est  actuellement  inutile.  Le  conseil 
exécutif  a-t-il  plus  d’énergie  l Surveille-t-il  avec  plus  de  soii^ 
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les  opérations  de  ses  agens  ? S’attache-t-ll  à réprimer  les  con- 
cussions et  les  actes  tyranniques  exercés  par  ceux-ci  en  son  nom  ? 
L’anarchie  ne  lève-t-elle  pas  toujours  une  tcte  hideuse  ? L’esprit 
de  parti  dont  la  Convention  a donné  de  si  mauvais  exemples , 
est -il  bien  vrai  qu’il  soit  anéanti?  L’arbitraire  ne  décide-t-il 
pas  encore  de  la  liberté  et  de  la  réputation  des  Citoyens  les 
plus  probes  et  les  mieux  intentionnés  ? A-t-on  pris  des  mesures 
plus  efficaces  pour  réprimer  les  rébelles  de  la  Vendée,  et  les 
lâches  déserteurs  des  drapeaux  de  la  Patrie  ? Que  de  questions. 
Citoyens,  n’aurions-nous  pas  encore  à vous  faire  ! 

Vous  avez  oublié  que  , dans  un  régime  libre  , la  volonté 
particulière  doit  céder  à la  volonté  générale.  Vous  avez  privé 
les  Citoyens  de  Beaune  de  jouir  de  leurs  droits;  le  despotisme 
seul  pouvoit  leur  en  ravir  la  jouissance  : le  seul  sentiment  que 
votre  conduite  leur  a inspiré,  est  celui  de  la  douleur;  et  ils  se 
plaignent  avec  raison  de  ce  que  vous  n’avez  pas  eu  le  courage  de 
présenter  leurs  vœux  quelques  différens  qu’ils  pussent  être  du 
vôtre.  Ils  sont  loin  de  penser  que  l’intrigue  ait  pu  altérer  en  vous 

les  sentimens  de  délicatesse  et  de  loyauté  qu’ils  vous  ont  toujours 
recomius.  » 


Voilà  notre  conduite.  Citoyens,  jugez-nous.  Voici  nos 
sentimens  , prononcez.  Nous  voulons  la  République  , une  , 
indivisible  et  démocratique.  Nous  voulons  une  Constitution  , et 
déjà  nous  adoptons  celle  qui  vient  d’être  décrétée.  Nous  recon- 
noissons  la  Convention  comme  le  centre  de  l’unité  , auprès 
duquel  doivent  se  rallier  toutes  les  parties  de  la  République. 
Nous  reconnoissons  ses  Décrets,  et  leur  entière  exécution  est 
l’objet  de  tous  nos  soins.  Nous  voulons  le  règne  de  la  Loi , et 
nous  périrons  plutôt  , que  de  souffrir  qu’elle  soit  violée  impu- 
nément. ' 

Tels  ont  toujours  été  nos  sentimens,  nos  principes  : si  on  les 
â calomniés,  c’est  parce  qu’ils  ont  été  dénaturés  par  des  intri- 
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gans  qüi , jaloux  de  l’autorité  que  vous  nous  ave^  confiée 
voudroient  nous  en  dépouiller,  et  la  concentrer  en  eux,  pour 
• en  faire  usage  au  gré  de  leurs  passions. 

Notre  conduite  est  à découvert;  nos  séances  sont  publiques. 
Venez , Citoyens  , être  témoins  si,  dans  nos  délibérations,  nous 
agissons  dans  des  sentimens  contraires  à ceux  que  nous  venons 
de  professer  ; si  la  justice , l’égalité  y sont  blessées  ; si  les 
. droits  de  l’homme  y sont  violés;  si  le  patriotisme  y est  persécuté; 
si,  enfin,  nous  faisons  regarder  la  Convention  nationale  comme 
une  faction,  à laquelle  il  ne  faut  pas  se  soumettre^ 

Sans  doute  , vous  n’y  apporterez  pas  cet  esprit  de  prévention , 
de  partialité  qui  empoisonne  les  meilleures  intentions.  Vous  nous 
seconderez , par  vos  dispositions , à maintenir  la  tranquillité  dans 
cette  ville  ; car  nous  ne  pouvons  le  bien  qu’avec  vous , et  votre 
confiance  nous  est  nécessaire  pour  l’opérer. 

Vous  qui  réclamez  si  souvent  vos  droits  et  négligez  vos  devoirs, 
sortez  de  cet  état  d’apathie , d’insouciance  et  d’égoïsme  qui 
laisse  trop  de  prise  à la  malveillance  et  à l’iniTigue  qui  ne 
dorment  jamais!  Souvenez,  - vous  que  vous  êtes  une  portion  du 
souverain  ; que  c’est  trahir  vos  intérêts  , ceux  de  la  République  , 
que  de  négliger  de  vous  trouver  là  ou  la  Loi  vous  appelle. 

Prenez  garde.  Concitoyens,  un  ferment  de  guerre  civile 
s’annonce  au  milieu  de  vous,  nous  le  voyons  croître  chaque 
jour;  l’esprit  de  parti  l’alimente  et  en  atise  les  feux.  L’aristocrate 
sourit  à l’écart , le  vrai  patriote  en  gémit.  Veillez , Citoyens  , 
pour  déjouer  tous  les  complots  ;,  que  la  déclaration  de  vos  droits, 
que  la  Constitution  que  vous  allez  sanctionner,  vous  servent  de 
ralliement  : cest  le  point  où  vous  nous  trouverez  toujours. 


M.  EDOUARD,  Maire, 

P.  Godard,  Secrétaire. 
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